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AVANT PROPOS 

 

Concernant le volant Protection sociale, le choix fait a été de ne traiter que le volet risque professionnel 

(accident du travail et maladie professionnelle), compte tenu des annales du CRFPA depuis plusieurs 

années (avant et après réforme). 

Les considérations relatives aux autres risques (maternité, maladie, invalidité, décès et chômage) sont 

davantage théoriques et appellent difficilement à des mises en application concrètes dans le cadre d’une 
consultation. 

Bonne lecture !  
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INTRODUCTION  

DEFINITION DE LA PROTECTION SOCIALE 

 

L’idée de départ au sortir de la Seconde Guerre Mondiale était que la société prenne en charge les 
différents risques sociaux et charges sociales existants.  

La couverture de ces risques sociaux ne pouvait s’envisager que dans le cadre d’une organisation 
étatique inédite : l’Etat providence. 

L'article 1e de l'ordonnance du 4 octobre 1945, repris presque mot pour mot par l'art. 111-1 du Code de 

la sécurité sociale, précise que la sécurité sociale « garantit les travailleurs et leurs familles contre les 

risques de toute nature susceptible de réduire ou de supprimer leurs capacités de gains », elle couvre 

également « les charges de maternité, de paternité et les charges de famille ».            

Les risques s’entendent d’évènements qui, lorsqu’ils apparaissent, réduisent la capacité de travail et les 
gains de l’assuré (maladie, accident, invalidité, décès, etc.) : ils conduisent à une altération physique de 

l’assuré entraînant une diminution de sa situation économique. 

Les charges sont des situations ou des évènements qui augmentent les dépenses de l’assuré et de sa 
famille (survenance d’un enfant essentiellement). 

Tout l’enjeu de la couverture sociale c’est de définir les risques sociaux qui seront pris en charge par la 
solidarité nationale au travers de prestations :  

- En nature : prise en charge des frais de soins de l’assuré ; 

- En espèce : versement de revenus de remplacement lorsqu’il se trouve en incapacité de travailler 
ou qu’il subit une diminution de sa capacité de travail. 

 

4 grande institutions ont en charge la couverture des risques sociaux : la Sécurité Sociale, la protection 

sociale complémentaire, l’aide sociale et le Pôle Emploi pour la lutte contre le chômage. 
 

Aujourd’hui, 5 grands risques sont pris en charge au titre de la protection sociale :  

- Le risque santé qui comporte les volets maladie, maternité, invalidité et décès.  

- Le risque professionnel composé des accidents du travail et des maladies professionnelles, il 

peut être question des accidents de trajet et de mission.  

- Le risque vieillesse qui concerne le système des retraites avec un régime de base, des régimes 

complémentaires obligatoires et des régimes supplémentaires qui sont facultatifs.  

- Le risque famille : il concerne exclusivement les prestations familiales. 

- Le risque chômage qui concerne l’indemnisation du chômage et dans lequel il est possible de 
faire rentrer l’aide sociale.  
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PARTIE I 

LES ACCIDENTS DU TRAVAIL ET LES MALADIES 

PROFESSIONNELLES (ATMP) 

 

La législation des ATMP est conditionnée aux évènements caractérisant un accident du travail (Titre I), 

l’accident du trajet (Titre II) et la maladie professionnelle (Titre III). 

TITRE I : L’ACCIDENT DU TRAVAIL 

La qualification d’accident du travail suppose la réunion de plusieurs conditions cumulatives  
(Chapitre 1). L’application de la législation des accidents du travail suppose le respect d’une procédure 
de reconnaissance spécifique (Chapitre 2). 

CHAPITRE 1 : LA CARACTERISATION DE L’ACCIDENT DU 
TRAVAIL 

L’article L 411-1 du Code de la Sécurité sociale (CSS) précise : « Est considéré comme accident du 

travail, quelle qu’en soit la cause, l’accident survenu par le fait ou à l’occasion du travail à toute 
personne salariée ou travaillant, à quelque titre ou en quelque lieu que ce soit, pour un ou plusieurs 

employeurs ou chefs d’entreprise ». 

Par cette définition, sont dégagées les conditions permettant que l’accident bénéficie d’une présomption 

d’imputabilité du caractère professionnel. 

Trois conditions cumulatives pour que l’accident puisse profiter de la présomption : 
- Un fait accidentel (Section 1) ;  

- Une lésion en résultant (Section 2) ;  

- Un fait lié au travail (Section 3).  

➔ Voir sous article L 411-1 du CSS pour des illustrations de jurisprudence. 

 

SECTION 1 : UN FAIT ACCIDENTEL 

Initialement, constituait un accident « tout fait précis survenu soudainement au cours à l’occasion du 
travail et qui est à l’origine d’une lésion corporelle » (Cass. Soc., 24 avril 1969, n°68-10090). 

L’accident du travail avait été ainsi admis pour une brûlure, une surdité provoquée par un bruit violent 
ou à la suite d’une septicémie développée par une infirmière. 

C’est d’ailleurs en cela qu’il se distinguait de la maladie : si le préjudice se réalise progressivement, s’il 
est le résultat d’une série d’évènements à évolution lente, il s’agissait d’une maladie.            

Si à l’inverse, le préjudice survenait soudainement, c’était un accident. 
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Depuis 2003, la Cour de cassation a admis qu’un accident du travail pouvait être caractérisé malgré 
l’absence de soudaineté du fait accidentel, dès lors qu’il est possible de déterminer une date certaine 

quant au fait générateur de la lésion : « constitue un accident du travail un évènement ou une série 

d’évènements survenus à des dates certaines par le fait ou à l’occasion du travail, dont il résulte une 
lésion corporelle, quelle que soit la date d’apparition de celle-ci ». 

En l’espèce, il s’agissait d’un veilleur de nuit dans un établissement accueillant des adultes handicapés. 
Il avait été contraint de se faire vacciner contre l’hépatite B, une première fois en 1993 puis en 1994 
(disposition du Code de la santé publique). Quelques temps après les deux injections, il a commencé à 

développer les symptômes de la sclérose en plaques. Il a alors souhaité faire prendre en charge sa 

maladie au titre des accidents du travail.  

La Cour de cassation donne droit à ses prétentions, estimant que les dates de vaccination étaient certaines 

et que la vaccination avait été imposée par l’employeur : les critères de qualification de l’accident du 
travail étaient démontrés. 

La Cour a pris en compte les différentes injections du vaccin entre 1993 et 1994 et les a considérées 

comme autant d'événements successifs survenus à date certaine. 

De plus, elle n’a pas exigé que la lésion apparaisse peu de temps après l'événement accidentel pour 

que l'accident soit présumé accident du travail : la présomption s'applique « quelle que soit la date 

d'apparition ». 

 Cass. Soc., 2 avril 2003, n°00-21768 

Concernant l’hypothèse du harcèlement moral, en l’absence de la preuve d’un fait accidentel, la 
dégradation progressive des relations et conditions de travail ne sauraient être qualifiées d’accident du 
travail (Cass. Soc. 2 avril 2015, n° 14-14437). 

  L’accident du travail peut donc résulter : 

➔ D’un évènement soudain générant une lésion apparue brutalement ;  
➔ D’un évènement ou série d’évènements survenus à des dates certaines dont il résulte une 

lésion. 

 

L’accident du travail est un « événement ou série d’événements survenus à des dates certaines par le 
fait ou à l’occasion du travail et dont il est résulté une lésion corporelle, physique ou psychique, quel 

que soit la date d’apparition de celle-ci » (Cass., 2ème civ., 24 juin 2021, n°20-10964). 

 

SECTION 2 : L’APPARITION D’UNE LESION  
Cette notion doit s’entendre largement : elle renvoie à toute atteinte à l’intégrité physique ou 
psychique du salarié. 

Il a par exemple été admis par les juges qu’un choc psychologique pouvait être pris en compte au titre 
de la législation sur les accidents du travail dans la mesure où il résultait d’un entretien avec la 
responsable du salarié, et que le malaise était survenu aux temps et lieu de travail (Cass., 2ème civ.,  

4 mai 2017, n°15-29411 ; Cass. Civ. 2ème, 19 octobre 2023, n°22-13275 : pendant un entretien avec la 

RRH). 
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La gravité et l’étendue des séquelles est sans incidence sur la reconnaissance de l’accident du 
travail : il faut seulement que ces séquelles corporelles ou psychiques soient réelles (Cass. Soc., 17 

février 1988, n°85-18245) et être rattachées à un évènement précis lié au travail (douleurs au dos 

après port d’une charge très lourde, dépression nerveuse après un entretien d’évaluation professionnel, 
troubles psychologiques à la suite d’une agression physique, membre découpée lors de l’utilisation d’une 
machine, etc.). 

  Les troubles psychologiques (harcèlement, dépression) sont considérés comme des accidents 

du travail : le salarié devra donc rapporter la preuve de lésions morales découlant d’un évènement précis 
ou d’évènements successifs liés au travail.         

A contrario, le burn-out (ou syndrome de l’épuisement professionnel) peut également être reconnu en 
tant que maladie professionnelle (CA Versailles, 15e chambre, 29 avril 2020 : n° 17/05960).  

 

SECTION 3 : UN FAIT EN LIEN AVEC LE TRAVAIL 

Le salarié doit être placé sous l’autorité de l’employeur au moment de l’accident.  

L’accident doit donc survenir par le fait ou à l’occasion du travail. 

) L’accident est survenu par le fait du travail :  

L’accident sera par le fait du travail lorsque le lien direct peut être établi entre le travail et l’accident 
survenu (chute d’un échafaudage, brûlure lors de la manipulation du four, etc.). 

) L’accident est survenu à l’occasion du travail :  

L’accident bénéficiera de la présomption d’imputabilité si :  
- L’accident est survenu au temps et au lieu de travail ;  

- Le salarié était sous un lien de subordination juridique au moment de l’évènement. 
 

Les juges font une appréciation très souple de ces critères et ont considéré que devait être qualifié 

d’accident du travail : 
- L’accident survenu sur le lieu de travail, même pendant un arrêt de travail ou lorsque le salarié 

est arrivé en avance ou est parti plus tard ;  

- L’accident survenu au cours d’un déplacement professionnel (Cass. Soc., 19 juillet 2001,  
n°99-21536 : hémorragie cérébrale dans une chambre d’hôtel en Chine, le salarié y était en 
mission dans le cadre du travail) ;  

- Le malaise survenu dans les locaux de la médecine du travail dans l’attente d’un examen 
périodique (Cass. 2ème civ., 6 juillet 2017, n°16-20119) ou à la suite d’une altercation avec 
l’employeur (Cass. 2ème civ., 7 avril 2011, n°10-14341) ;  

- La tentative de suicide d’un salarié dans la réserve du magasin après un échange avec sa 
supérieure hiérarchique, cette tentative résultant d’un état anxiodépressif préexistant lié à la 
dégradation de ses relations de travail (Cass. 2ème Civ., 14 mars 2007, n°05-21090) ;  

- L’accident survenu dans une discothèque à 3h du matin pendant une mission à l’étranger, 
l’employeur ne pouvant démontrer que la présence du salarié dans l’enceinte n’avait aucun lien 
avec son activité professionnelle, par exemple accompagnement d’un client l’ayant invité (Cass. 
2ème civ., 12 octobre 2017, n°16-22481) ;  

- L’accident survenu pendant un congé individuel de formation (Cass. soc., 10 décembre 2025, 
n° 24-10205 : lors d’un congé individuel de formation, en stage, le salarié a été victime d’un 
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accident du travail, à l’issue de ce stage, le médecin du travail le déclare inapte et l’employeur 
ne suit pas la procédure de licenciement pour inaptitude d’origine non professionnelle 
considérant que lors de ce stage, l’organisme de formation s’était substitué à lui en tant 

qu’employeur ; la Cour de cassation n’a pas suivi ce raisonnement et a considéré qu’il n’y avait 
aucun transfert, l’inaptitude devant donc s’analyser en une inaptitude d’origine professionnelle). 

 

 

Concrètement, l’accident bénéficiera de la présomption d’imputabilité dès lors que le salarié ne 
s’est pas soustrait à l’autorité de l’employeur, peu importe le lieu et le moment, dès lors qu’il est 
possible de rapporter la preuve qu’au moins pour partie, cet accident a un lien avec le travail.  

La qualification d’accident du travail ne pourra être rejetée que s’il est démontré que l’accident 
a une cause totalement étrangère au travail. 

 L’accident survenu dans le cadre du télétravail est également pris en charge dans les mêmes 
conditions que si le salarié avait travaillé dans les locaux de l’employeur. 

 

La Cour de cassation vient de considérer qu’un salarié pouvait être victime d’un accident du travail, 
même pendant un arrêt maladie. 

Cass. Soc., 14 février 2024, n°22-18798 

 

CHAPITRE 2 : LA RECONNAISSANCE DE L’ACCIDENT DE TRAVAIL 

Cette reconnaissance sous-tend la question de la procédure de reconnaissance de cet accident (Section 

1) et, l’éventuelle preuve de cet accident et de son caractère professionnel en cas de contestation (Section 
2). 

SECTION 1 : LA PROCEDURE DE DECLARATION DE L’ACCIDENT 
DU TRAVAIL 

 L’accident doit être rapporté par le biais d’une feuille d’accident et être déclaré par le salarié (A) et 
l’employeur (B). La CPAM a ensuite la charge d’instruire le dossier (C). 

) La déclaration par le salarié :  

Elle est faite à son employeur ainsi qu’à l’organisme de Sécurité sociale.  

Cette déclaration doit voir lieu dans la journée ou, au plus tard, dans les 24 heures qui suivent  

(art. L 441-1 et R 441-2 du CSS), étant précisé que le non-respect de ce délai n’est assorti d’aucune 
sanction et ne fait pas perdre le bénéfice de la présomption d’imputabilité de l’accident du travail.  

L’information de l’employeur par le salarié peut se faire par tout moyen. 

 La déclaration sera éventuellement accompagnée d’un certificat médical.  
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) La déclaration par l’employeur :  

A destination de la CPAM, dans les 48 heures à compter du jour où il a été informé de cet accident (art. 

L 441-2 et R 441-3 du CSS). Elle peut être faite par tout moyen conférant date certaine à sa réception. 

Lors de sa déclaration, l’employeur peut formuler des réserves motivées quant à la matérialité des faits 

et la survenance de l’accident au temps et lieu de travail (art. R 441-11 du CSS).    

Mais l’employeur n’est pas obligé de le faire à ce moment-là et peut décider de le faire un peu plus tard, 

jusqu’à 10 jours francs après l’accident du travail, qui court à compter de la date de la déclaration de 

l’accident faite par l’employeur à la Caisse. 

 

Cependant il a un intérêt à le faire au moment de la déclaration car cela contraint la CPAM à ouvrir une 

enquête alors qu’à défaut de réserves ou de réserves insuffisamment motivées, la prise en charge sera 
automatique. 

  L’absence de réserves au moment de la déclaration d’accident du travail ne vaut pas reconnaissance 
par l’employeur du caractère professionnel et ne le prive pas du droit de contester après (Cass. Soc., 28 
novembre 1991, n° 90-11709). 

Une fois informée, la CPAM dispose d’un délai de 30 jours à compter de la réception de la déclaration 

d’accident pour admettre ou non l’existence d’un accident du travail. La décision rendue doit être écrite 
et notifiée à chacune des parties. 

Si l’employeur a émis des réserves ou si la CPAM l’estime nécessaire, elle entame une phase 
d’investigation de 70 jours et en informe le salarié et l’employeur. 

Dans cette hypothèse, et au cours de l’instruction du dossier, la CPAM a la possibilité de permettre à 
chacune des parties de faire des observations, d’émettre des réserves et/ou de fournir d’autres 
informations relatives à l’accident (art. R 441-10 à R 441-17 du CSS). Dans ce cas, le délai pour statuer 

passe à 90 jours.           

Pendant cette procédure, les parties pourront consulter le dossier et faire connaitre leurs observations, 

qui seront annexées au dossier. 

) Nouvelle obligation d’information aux services de l’inspection du travail en cas 
d’accident du travail mortel :  

Un décret publié le 11 juin 2023 (décret n°2023-452 du 9 juin 2023) impose désormais d’informer 
l’Inspection du travail de la survenance d’un accident du travail mortel immédiatement et au plus tard 
dans les douze heures qui suivent le décès du salarié, sauf si l’employeur établit avoir eu connaissance 
du décès postérieurement à ce délai. Dans ce dernier cas, le délai court à compter de la connaissance de 

ce décès. 

L’information doit être adressée par tout moyen permettant de conférer date certaine à cet envoi et 
comporter :  

 - le nom ou la raison sociale et les coordonnées de l’employeur ;  
- le cas échéant, le nom ou la raison sociale et les coordonnées de l’entreprise où l’accident s’est 
produit ;  

- les noms, prénoms, date de naissance de la victime ;  

- les dates, heure, lieu et circonstances de l’accident ;  
- l’identité et les coordonnées des témoins, le cas échéant. 

Extrait du fascicule CRFPA 2026, Cap'Barreau. Reproduction interdite.



10 

 

Le non-respect de cette obligation est puni d’une amende de 1.500 € maximum (contravention de 5ème 

classe). 

 

SECTION 2 : LA PREUVE DU CARACTERE PROFESSIONNEL DE 

L’ACCIDENT  
En principe, la charge de la preuve incombe au salarié mais, en raison de la présomption d’imputabilité, 
l’accident sera présumé accident du travail s’il répond aux 3 conditions cumulatives développées plus 
en avant. 

Cependant, si l’accident est survenu hors temps et lieu de travail mais qu’il peut être rattachée à l’activité 
professionnelle et, de ce fait, être qualifié en accident du travail, il reviendra au salarié de démontrer le 

lien entre l’accident et le travail (Cass. 2ème civ., 22 février 2007, n°05-13771). 

Le salarié peut rapporter la preuve par tous moyens mais il ne peut pas établir les circonstances exactes 

de l'accident et son caractère professionnel par ses seules déclarations, ni par des témoignages se bornant 

à les reproduire. 

Lorsque les déclarations du salarié sont corroborées par des témoignages ainsi que par des constatations 

médicales, la preuve est considérée comme établie et la présomption d'imputabilité de l'accident du 

travail reconnue (Cass. 2ème civ., 11 février 2016, n° 15-10284 ; Cass. 2ème civ.,  

11 novembre 2012, n° 11-18544). 

Dans ce cas, il appartiendra alors à l’employeur (ou à la CPAM) d’apporter la preuve contraire, 
établissant que l’accident a une cause totalement étrangère au travail (Cass. 2ème civ., 26 novembre 2015, 

n°14-26100). 

 

Lorsqu’il n’est pas possible de démontrer que l’accident n’a ni un lien direct avec le travail ni 
qu’il est exclusivement dû à un état antérieur du salarié, il doit être pris en charge par la législation 
professionnelle car la preuve n’est pas faite de ce que l’accident a une cause totalement étrangère 
au travail (Cass. 2ème civ., 4 avril 2018, n°17-15785). 
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